
Conseil – Nantes Métropole – 11 décembre 2020 
 
Point 28 : Fourniture d’électricité - Lancement d’une consultation pour la 
conclusion d’un accord-cadre 

Intervention : Nathalie BLIN (Nantes) 

Madame la présidente, chers collègues,  

 

Sans revenir sur le principe de cette délibération, imposé par la loi NOME depuis 2016 

avec la suppression progressive des tarifs réglementés de l’électricité que la métropole a 

anticipé dès 2014. J’aimerais qu’on s’arrête deux minutes sur la partie « électricité d’origine 

renouvelable » qui nous est proposée. 

 

On laisse encore penser ici comme dans d’autres instances, qu’acheter des carottes ou de 

l’électricité est la même démarche. Cela serait aussi simple que d’aller voir le maraîcher bio 

d'à côté. Malheureusement, le réseau électrique n’a que faire de la loi NOME, des modes 

de gestion ou de facturation de l’électricité. Les principes physiques qui le régissent, ne 

permettent pas de distinguer si l’électron qui arrive dans votre compteur est plus « vert » 

qu’un autre.  

Nous tombons dans le piège du « Greenwashing » couvert par la loi du marché et qui nous 

fait aujourd’hui payer 12 à 15 % plus cher, l’électron soi-disant « renouvelable », qui ne 

sera pas au rendez-vous pour aider à passer la pointe du soir en plein hiver, car la nuit 

chacun le sait, les panneaux photovoltaïques n’en produisent aucun. Nous avons donc 

besoin de mix énergétique, de développer la production d’énergies renouvelables mais de 

continuer à compenser les énergies intermittentes par l’énergie nucléaire notamment. 

 

Si Nantes Métropole a les moyens de bien négocier ses tarifs avec ces nouveaux traders, 

le simple citoyen, lui, voit sa facture augmenter et est exposé à une précarité énergétique 

grandissante. Il voit fleurir, les offres commerciales de Cdiscount à Leclerc en passant par 

le « Black FriDay de Mint énergie, 100% smart, 100% green »… 

 

Pendant ce temps, le projet « Hercule » avance avec la volonté de scinder EDF en deux 

entités distinctes avec notamment une séparation entre ses activités nucléaires et 

renouvelables. Aux grands jeux des démantèlements, nous l’avons vu il y a cinq ans avec 



General Electric-Alstom, seuls des grands actionnaires et les banques d’affaires sont 

gagnants. Notre pays risque de perdre très rapidement le contrôle de ce marché 

stratégique pour les populations, les entreprises, l’Etat et les collectivités territoriales. Au 

final seront satisfaits les appétits financiers des spéculateurs et des marchands, plus 

prompts à augmenter les prix de l’électricité qu’à garantir à tous l’accès à l’énergie.  

 

Tout comme la santé, l’énergie n’est pas un produit comme les autres, c’est pourquoi il 

nous faut rester vigilants sur ce type de consultation, nous ne devons pas confondre 

arguments commerciaux et politiques publiques. 

 

Je vous remercie de votre attention. 


